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	SECTION DU PUY DE DOME


COMPTE RENDU

CTL du 26 Juin 2014
A l’ordre du jour de ce CTL :

· Présentation de la départementalisation des procédures collectives

· Regroupement de secteurs d’assiette au SIP Clermont-Ferrand Sud ouest

· Examen des suites données aux avis émis lors du CTL du 17/04/2014

· Déploiement de la nouvelle application de gestion des frais de déplacement (FDD)

· Extension de la formalité fusionnée aux donations et donations partage portant sur des immeubles

· Campagne ministérielle DUERP – PAP 2013/2014

· Conclusions du groupe de travail local « accueil »

Avant d’aborder les différents points à l’ordre du jour, les élus Force Ouvrière ont lu la déclaration liminaire qui suit :

DECLARATION LIMINAIRE

Monsieur le Président,

Face à un gouvernement sourd aux légitimes revendications des salariés et persistant à vouloir mettre  en oeuvre un pacte de responsabilité dont le seul but est de faire 50 milliards d’économies sur le dos des salariés, les élus Force Ouvrière réaffirment l'impérieuse nécessité de combattre ce pacte suicidaire socialement, économiquement et démocratiquement. 

Dans un contexte économique fortement dégradé, le gouvernement renouvelle et amplifie des mesures d'exonérations de cotisations sociales dangereuses pour l’avenir de la protection sociale et dont l'efficacité en termes de créations d'emplois n'a jamais été démontrée.

Pire, en transférant, pour partie, la fiscalité des entreprises vers celle des ménages, au nom de la compétitivité, cette politique fiscale aboutit inévitablement à rendre impossible toute reprise économique.

Le chômage de masse justifie aux yeux de certains des réformes structurelles destructrices, c’est pourquoi F.O.-DGFiP soutient l'action des salariés du privé comme du public qui luttent pour la défense de leurs emplois, de leurs missions et de leurs statuts. 

Dans la Fonction Publique en général et à la DGFiP en particulier, le gel inadmissible de la valeur du point d'indice depuis 2010 et programmé jusqu’en 2017 indigne les personnels. 

Nous rappelons la revendication de Force Ouvrière d’un rattrapage immédiat de 8% du point d’indice ainsi que l’augmentation de 50 points pour tous. Ce n’est pas la maigre prime d’intéressement (120 € bruts au lieu des 120 € nets des années précédentes) qui va pouvoir combler la perte de pouvoir d’achat !…

Par ailleurs, Force Ouvrière condamne le projet de réforme territoriale et l'impact destructeur qu'il aura sur les services déconcentrés de l'État, notamment à la DGFiP. 

Un rapport d’une officine (IFRAP) dédiée à l’analyse des politiques publiques et connue pour ses positions anti-fonctionnaires vient fort opportunément de paraître. Le niveau de détail dont dispose cet organisme ne peut provenir que de notre administration. De là à imaginer qu’il pourrait s’agir d’une commande il n’y a qu’un pas. F.O.-DGFiP combattra toute tentative de mise en oeuvre des préconisations de ce rapport (12 SPF au lieu de 354, 100 SIE au lieu de 537, 100 SIP au lieu de 549, 876 trésoreries au lieu de 2 661 etc…).

Les élus Force Ouvrière réitèrent une fois de plus leurs principales revendications :

· Stopper immédiatement les suppressions d’emplois 

· Renforcer toutes les missions de la DGFiP 

· Améliorer rapidement et concrètement les conditions de vie au travail

· Revaloriser les rémunérations 

POINT 1 : DEPARTEMENTALISATION DES PROCEDURES COLLECTIVES

Le suivi des procédures collectives nécessite expertise, technicité et crée une charge de travail significative dans tous les postes comptables (SIP ; SIE ; SIP/SIE ; trésoreries mixtes).

Le transfert, à une structure unique le Pôle de Recouvrement Spécialisé (PRS), doit permettre un allègement de charge et une meilleure réactivité (plan – échéances) tout en créant de fait un interlocuteur fiscal unique en matière de procédures collectives .

La départementalisation va concerner uniquement les produits fiscaux (impôt sur le revenu- impôts locaux) faisant l’objet d’un règlement ou d’une liquidation judiciaire (RJ ou LJ).

Les nouvelles procédures de RJ ou de LJ ouvertes à compter du 01/09/2014 seront gérées par le PRS qui assurera la production des créances à titre définitif et provisionnel. Les dossiers du stock seront transférés de manière sélective et progressive (date limite de transfert du stock le 31/12/2016).

Les postes comptables gardent la surveillance de l’ouverture de la procédure collective ainsi que les travaux d’assiette permettant de préparer les déclarations de créances.

Les dossiers actuellement en LJ, en CPIA (clôture pour insuffisance d’actif), les plans de cession ainsi que les dossiers qualifiés « autres » (jugements annulés ou rapportés – extinction du passif) n’ont pas vocation à être transférés.

Le nombre de dossiers susceptibles d’être transférés est de 220 dossiers pour les professionnels et environ 150 dossiers pour les particuliers.

Il est proposé un transfert progressif du stock  par poste comptable, les premiers concernés seraient le SIP et le SIE de Clermont-Ferrand Nord Est. Les SIE d’Ambert et de La Bourboule ainsi que les trésoreries mixtes rencontrant des difficultés de personnel seraient également jugés prioritaires.

Les opérations de transfert du stock débuteront le 01/03/2015. Un bureau supplémentaire de 18,40 m² sera mis à disposition du PRS à compter du 01/09/2014, bureau actuellement occupé par des agents du SIE La Bourboule.

Un emploi B a été implanté au PRS au 01/09/2014 prélevé sur le TAGERFiP du SIE Clermont-Ferrand Nord Est, ce transfert correspondant, selon la Direction, à la gestion du flux.

Les organisations syndicales restent sceptiques sur le nombre d’emplois transférés qu’elles jugent insuffisants.

VOTE CONTRE à l’unanimité ( le CTL doit être reconvoqué sur ce point
POINT 2 : REGROUPEMENT DE SECTEURS D’ASSIETTE AU SIP CLERMONT-FERRAND SUD OUEST

L’objectif est de mettre les fichiers informatiques en conformité avec le mode d’organisation et de fonctionnement réel du SIP Clermont-Ferrand Sud Ouest.

Suite au regroupement des secteurs d’assiette chargés de la gestion (CTPD du 20/06/2011) le SIP SO était passé de 4 à 2 secteurs d’assiette. Actuellement, le SIP SO se compose de 2 secteurs d’assiette gestion, de la fiscalité immobilière Clermont / La Bourboule / Riom / Ambert, et de la cellule CSP d’initiative pour Clermont.

A noter que les 2 secteurs d’assiette gestion étaient situés dans 2 ailes différentes à Berthelot ce qui ne facilitait pas le travail en équipe.

Le regroupement physique (effectif depuis fin Mars 2014) s’est fait au 3ème étage de l’aile B, la nouvelle organisation permettant d’ores et déjà de mutualiser les compétences et de faciliter l’exécution des missions en cas d’absence de personnel.

Une mise à jour des paramètres des 2 secteurs va avoir lieu (dans les applications ILIAD – GAIA Bannette – AGORA – etc…) en procédant à leur regroupement par le rattachement des compétences géographiques sur un seul secteur ayant la dénomination de SAID GESTION.

Ce regroupement est proposé avec une date d’effet au 01/01/2015.

VOTE : Les élus Force Ouvrière se sont abstenus, le regroupement étant déjà fait à la date du CTL !…

POINT 3 : EXAMEN DES SUITES DONNEES AUX QUESTIONS ET AVIS EMIS LORS DU DERNIER CTL
· Implantation des emplois du SEPLE au TAGERFiP de la DRFiP 63 (3 votes POUR – 7 abstentions) ( la prise en compte de l’implantation des emplois a été réalisée au 01/02/2014

· Projet de plan local de formation professionnelle pour 2014 (1 vote POUR – 9 abstentions) ( le plan local de formation est en ligne sur Ulysse depuis le 23/04/2014

POINT 4 : DEPLOIEMENT DE LA NOUVELLE APPLICATION DE GESTION DES FRAIS DE DEPLACEMENT (FDD)

Les nouveautés :

· L’application FDD remplace AGORA FDD pour la gestion des frais de déplacement et intègre les nouveautés réglementaires (voir compte rendu du dernier CTL). 

· Obligation de créer un ordre de mission avant tout déplacement. 

· Obligation pour le chef de service de conserver les justificatifs de tous ordres.

· Un correspondant départemental a été désigné en la personne de Patrice CATELLA, une équipe dédiée (Mme ROS – Mme ROY – M COUFFET) a suivi une formation de 2 jours.

Un dispositif d’accompagnement est prévu : 

· Un pas à pas dans Ulysse (les agents > vie de l’agent > frais de déplacement)

· Un dépliant distribué à tous les agents

· Les agents itinérants (EMR – EDRA – Vérificateurs – Huissiers – etc…) et tous les chefs de service sont inscrits à une e-formation à compter du 16 Juin

· Les autres agents auront une e-formation à compter du 1er Juillet

POINT 5 : EXTENSION DE LA FORMALITE FUSIONNEE AUX DONATIONS ET DONATIONS-PARTAGE PORTANT SUR DES IMMEUBLES

Actuellement, les actes de donation (avec immeuble) sont d’abord déposés au service de l’enregistrement du lieu de situation de l’étude notariale avant d’être déposés au SPF (Service de la Publicité Foncière) du lieu de situation de l’immeuble.

Le service enregistrement perçoit les droits de mutation à titre gratuit, le SPF perçoit la taxe de publicité foncière et la CSI (contribution de sécurité immobilière).

A compter du 1er Juillet 2014, le notaire déposera l’acte au seul SPF compétent à raison du lieu de situation de l’immeuble (article de la loi de Finances rectificatives pour 2013).

En 2013, la charge a été estimée à 1715 actes pour les 4 SPF du département représentant 82 jours de travail soit 0,37 agent/année (0,16 pour Clermont – 0,06 pour Issoire – 0,08 pour Riom – 0,07 pour Thiers) (  Aucun transfert d’emploi n’est donc prévu mais un soutien par le PES (Pôle Enregistrement Succession) sera apporté au SPF de Berthelot. Rien pour les SPF extérieurs

Le transfert de charges va se faire des SIE et du PES vers les 4 SPF. Des évolutions de l’application FIDJI sont nécessaires pour permettre le traitement des nouveaux actes de donation (liquidation des droits dus). Une formation a été assurée par l’ACIF de Clermont dans un cadre interrégional
POINT 6 : CAMPAGNE MINISTERIELLE DUERP-PAP 2013/2014
En 2013, une nouvelle démarche d’évaluation des risques professionnels a été mise en place en intégrant les retours d’expérience des années précédentes. Une nouvelle application informatique et un nouveau guide méthodologique prennent maintenant en compte la fréquence, la gravité et la maîtrise du risque, la probabilité d’apparition du dommage.

Ainsi répertoriés et « cotés », les risques professionnels font l’objet d’un PAP (plan annuel de prévention) présenté en CHSCT (avec vote POUR des représentants des personnels) et au CTL (simple information sans vote).

Le PAP de la DRFiP comporte 220 lignes ainsi constituées :

· 2 risques substantiels cotés « B »

· 86 risques modérés cotés « C »

· 132 risques faibles cotés « D »

Sur les 220 lignes du PAP, 33 sont résolues, 187 restent à traiter dont 29 sont en cours de réalisation.

POINT 6 : CONCLUSIONS DU GROUPE DE TRAVAIL LOCAL « ACCUEIL »
2 réunions du GT ont permis de faire un état des lieux et des propositions concrètes pour remédier à certains dysfonctionnements (manque de communication – absence d’harmonisation entre services – retard dans l’envoi des déclarations - manque de confidentialité - …). Les problèmes d’agressivité ont largement été évoqués.

A l’issue de ce GT, un certain nombre de mesures ont été mises en place.

Concernant les dysfonctionnements :

· Information de la Centrale sur le cadencement de la campagne IR

· Amélioration de la communication

Concernant l’harmonisation des procédures :

· Rappel de la note de 2013 sur les délais de paiement et le gracieux

Concernant les problèmes d’agressivité :

· Installation d’une une caméra de surveillance à Berthelot (travaux réalisés dans l’été)

· Mise en place d’un nouveau protocole d’analyse des incidents à destination des agents et des chefs de service

· Mise en place d’un référent juridique (M CATELLA) avec un numéro de téléphone spécifique en cas d’agression 

· Rappel de l’utilisation de la fiche de signalement (en ligne sur Ulysse)

La prime d’accueil (400 €), versée en une fois sur la paie de Juin, a été évoquée. Elle concerne uniquement les agents en charge de l’accueil primaire, sont donc exclus du dispositif les agents en renfort, les agents faisant de l’accueil spécialisé, les agents qui perçoivent l’indemnité de caisse.

A noter que la prime fait l’objet d’un prorata en fonction de la quotité de travail et du nombre de jours d’ouverture au public. Le recensement des agents chargés de l’accueil effectué en 2014 concerne la prime pour 2013.  Pour la prime de 2014, des ajustements sont prévus pour améliorer son attribution.

Force Ouvrière a soulevé le problème de la limite de 300 € pour les dépenses en espèces : l’application Hélios bloque quel que soit le type de dépenses. Les régies d’avance obligent le poste comptable à créer autant d’ordres de paiement que de multiples de 300 € ( la Direction fait remonter à la Centrale.

QUESTIONS DIVERSES

Recrutement des vacataires

· La Direction n’embauche pas 2 années de suite le même candidat, pour la période Juillet – Août, les enfants du personnel sont « privilégiés ».

· Les candidats non retenus sont automatiquement prévenus (mail de préférence).

· Pour la période d’été à venir, toutes les candidatures n’ont pas encore été examinées.

· La Direction, suite à la demande de FO, va donner la répartition par grade (A – B – C) des enfants des personnels recrutés comme vacataires.

Les agents concernés par les ZUS

Les dossiers des retraités ont été traités en priorité, les dossiers des actifs seront traités au fil de l’eau sans priorité particulière.

La réinstallation de Banlieue-Amendes et de la Municipale

Les demandes de crédits pour la réalisation des travaux sont en cours, aucune date ne peut être avancée.

Il faut donc comprendre que le déménagement n’est pas près d’être à l’ordre du jour !…

La carte professionnelle
Elle va être distribuée au cours du mois de Juillet à tous les agents de la DRFiP.

Informations diverses

Les agents du Mont-Dore ont déménagé dans la salle polyvalente le temps que les travaux (environ 6 mois) se fassent dans l’actuelle trésorerie. Cette réinstallation provisoire est loin d’être satisfaisante (1seul WC pour 20 agents – seulement 187 m² de bureaux).

Du fait de ce déménagement, les agents de service sont donc fortement sollicités et ne peuvent assurer pour l’instant les petits travaux d’entretien dans certains postes.

Les élus Force Ouvrière au CTL :

 Titulaire ( Monique ROBERT – Suppléant ( Jean-Paul PERRIN – Experte ( Marie-Claire ORBAN

